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• Algérie/Justice. Décès
du président du Conseil
constitutionnel

Le président du Conseilconstitutionnel algérien,Mourad Medelci, est dé-cédé hier à Alger, à troismois de la présidentielleprévue le 18 avril, quel'institution qu'il dirigeaitest chargée de valider. Ilavait 76 ans.
• Burkina Faso/Attaque.
Quatre soldats tués dans
le Nord Au moins quatre soldatsburkinabè ont été tués hierdans une attaque contreleur base de Nassoumbou,dans le Nord du BurkinaFaso, dans la province duSoum, a-t-on appris desources sécuritaires, aulendemain d'une attaquequi a fait 10 morts dans lamême province.
• Côte d'Ivoire/Politique.
Soro va démissionner de
la présidence de l'Assem-
bléeL'ancien chef de la rébel-lion ivoirienne GuillaumeSoro, à qui l'on prêtre desambitions présidentielles,démissionnera de sonposte de président de l'As-semblée nationale en fé-vrier, a annoncé leprésident ivoirien AlassaneOuattara, lors de la céré-monie des vœux à la pressehier.
• RDCongo/Heurts. 4
morts, nouveau bilan
d'une manif d'étudiants
à LubumbashiTrois étudiants et un poli-cier ont été tués dimanchedans une manifestationd'étudiants à l'Universitéde Lubumbashi (Unilu)dans le sud-est de la Répu-blique démocratique duCongo, selon un nouveaubilan établi hier par la pré-sidence congolaise alorsqu'un ministre et un offi-cier de police sont viséspar des enquêtes.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Conflit.
L'appel du président
GhaniLe président afghan AshrafGhani a appelé hier les ta-libans à "engager des pour-
parlers sérieux" avec legouvernement de Kaboul,après plusieurs jours denégociations à Doha entrele groupe insurgé et desreprésentants américains.
• France-Egypte/Diplo-

matie. Macron parle du
"respect des libertés" à
SissiLe président français Em-manuel Macron a estiméhier au Caire devant sonhomologue égyptien AbdelFattah al-Sissi que la "sta-
bilité" d'un pays allait depair avec le "respect des li-
bertés".
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Il a été entendu hier
comme témoin par les
juges parisiens.

QUE savaient réellementles hauts responsables del'Etat français des circons-tances de l'assassinat dedeux journalistes de RFI en2013 au Mali ? Devant lesjuges parisiens, l'ex-prési-dent français François Hol-lande a dû s'expliquer surses confidences trou-blantes à des journalistes,a appris l'AFP hier desources proches du dossier.Le 11 janvier, l'ancien pré-sident s'est rendu discrète-ment au tribunal de Parispour être entendu commetémoin par les juges d'ins-truction Jean-Marc Her-baut et David de Pas quienquêtent sur l'enlève-ment des journalistes Ghis-laine Dupont, 57 ans, etClaude Verlon, 55 ans,alors qu'ils étaient en re-portage pour Radio FranceInternationale à Kidal,dans le nord-est du Mali.L'ancien patron de la direc-tion générale de la sécuritéextérieure (DGSE) fran-çaise, Bernard Bajolet, aégalement été entendu, le10 décembre.Le 2 novembre 2013, desmilitaires français avaientdécouvert le corps des re-porters français, exécutéspar balle, près du pick-updes ravisseurs tombé enpanne, selon les enquê-teurs qui privilégient lathèse d'un enlèvement ratépar un groupe jihadiste.L'association partie civile
"Les amis de Ghislaine Du-
pont et Claude Verlon" avaitréclamé en novembre ces

auditions, déconcertée pardes propos prêtés à Fran-çois Hollande et à BernardBajolet lors d'apartés avecdes journalistes, suggérantqu'ils détenaient des infor-mations ne correspondantpourtant pas à l'état des in-vestigations. Au final, lesdémentis qu'ils ont appor-tés dans leurs dépositions,dont a eu connaissancel'AFP, ont fait redoublerl'inquiétude des parties ci-viles.
"Soit l'ancien président de
la République et l'ancien di-
recteur de la DGSE mentent
de concert, soit ils se sont
crus autorisés à raconter
n'importe quoi. Et dans un
dossier aussi sensible et
douloureux, je ne sais fina-
lement ce qui est le plus in-
quiétant : leur légèreté
oratoire ou leur volonté
d'obstruer la manifestation
de la vérité", a réagi hierauprès de l'AFP MarieDosé, avocate de l'associa-tion.Les doutes ont notammentémergé d'une conversationen "off" entre l'ex-prési-dent Hollande et des col-lègues des reporters tués,le 19 octobre 2018.Dans cet entretien, résu-ment les juges, il aurait ex-pliqué "sur le ton de
l'évidence (....) que les
otages avaient été tués"parce que les ravisseurs
"avaient paniqué" en se sa-chant "suivis par un héli-
coptère". Or, comme l'ontrappelé les magistrats, laprésence d'un aéronef del'armée française survolantla zone dès l'enlèvementn'est pas établie.
"Peut-être me suis-je mal
exprimé ou les journalistes
m'ont-ils mal compris", aavancé François Hollandeaffirmant avoir voulu "ex-
primer (sa) compassion" à

quelques jours du cin-quième anniversaire dudrame.
"Ce que je voulais dire (...)
c'est qu'il n'y a eu (...) aucun
échange de tirs entre les mi-
litaires (français) et les ter-
roristes", a rectifiél'ex-président, balayant lathèse de "certains journa-
listes" sur une prétenduefaute de l'armée et des ser-vices de renseignements.
"MAUVAISES INTERPRE-
TATIONS"• Les juges fran-çais l'ont aussi interrogésur une mystérieuseécoute téléphonique qu'ilaurait évoquée le 7 décem-bre 2013 dans une confi-dence à un journaliste deRFI, par la suite rapportéeà la justice, mais sujette, làencore, à "de mauvaises in-
terprétations", selon lui.Ce jour-là, il aurait dit,selon la retranscription dujournaliste : "On a entendu

une conversation après le
drame dans laquelle" unprobable "commanditaire
reprochait à un membre du
commando d'avoir détruit
la marchandise". Or l'en-quête n'a jamais permis detrouver trace de cetteécoute.Cinq ans plus tard, M. Hol-lande n'a plus "de souvenir"de cette conversation. A-t-il eu connaissance d'inter-ceptions ? "Non je ne crois
pas".Cette écoute, l'ancien chefde la DGSE semblait pour-tant la confirmer encorerécemment.
"C'est moi qui le lui ai dit
(au président)", aurait-il af-firmé, en "off" le 4 octobreen marge d'une interview,selon ses propos rapportéspar des journalistes de RFIaux juges. Mais le 10 dé-cembre, devant le juge Her-baut, M. Bajolet ne se

rappelle pas avoir été
"aussi affirmatif" car "à sa
connaissance", l'intercep-tion n'a "jamais existé".Le haut fonctionnaireconcède avoir été "un peu
déstabilisé à l'idée de dé-
mentir l'ancien chef de
l'Etat (...) j'ai bafouillé
quelque chose dont je ne me
souviens plus trop". Avantde regretter : "j'ai eu l'im-
pression d'avoir été piégé".Le porte-parole de l'asso-ciation partie civile, Pierre-Yves Schneider, a vivementréagi hier.
"On a le sentiment d'être
pris pour des imbéciles. Au-
jourd'hui, les plus hauts res-
ponsables de l'Etat
(français) d'alors assènent
des pseudo-vérités devant la
justice. Plus il leur est de-
mandé de la clarté, plus
leurs réponses sont floues".

L'ex-président Hollande confronté à ses 
confidences embarrassantes

France/Journalistes de RFI tués au Mali en 2013

AFP
Paris/France

Devant les juges, l'ancien président François Hollande n'a pas semblé avoir
conservé de souvenirs précis au sujet de ses confidences de naguère sur l'assas-

sinat au Mali de deux journalistes de RFI.
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Résultat d'un sondage
confirmant d'autres tout
aussi peu flatteurs pour le
président.

A mi-mandat, et au sortird'un long "shutdown" à l'is-sue duquel il a étécontraint de reculer surson projet de mur, le prési-dent américain DonaldTrump est confronté à unesérie de sondages peu flat-teurs.Le dernier en date, réalisépour ABC News/Washing-ton Post et rendu public

hier, met en lumière la dé-fiance des Américains vis-à-vis de leurs dirigeantspolitiques, républicainscomme démocrates. Maiscette défiance est nette-ment plus marquéeconcernant Donald Trump.Près de la moitié des Amé-ricains (48%) n'ont "pas du
tout confiance" en lui. Atitre de comparaison, cechiffre est de 37% pourNancy Pelosi, présidentedémocrate de la Chambredes représentants.Les chiffres sont égalementpeu encourageants pourl'ex-magnat de l'immobi-lier concernant la percep-tion de son action parrapport aux attentes pla-cées en lui lorsqu'il est ar-

rivé à la Maison Blanche le20 janvier 2017.Ainsi, 50% des Américainss'attendaient à ce qu'il soitperformant sur la maîtrise
du déficit mais seuls 33%estiment qu'il l'est effecti-vement, soit un décalagede 17 points. Sur la santé,le décalage est de 11

points.Au-delà de son action à laMaison Blanche, les Améri-cains jugent sévèrement le45e président des Etats-Unis : 32% seulement desAméricains ont une opi-nion positive de lui en tantque personne, à deuxpoints du plus bas de BillClinton au plus fort de l'af-faire Monica Lewinsky.Donald Trump a indiqué àde nombreuses reprisesqu'il avait l'intention debriguer un second mandaten 2020. Dans le camp dé-mocrate, les candidats sebousculent pour le défieret les primaires s'annon-cent particulièrement ou-vertes.

La moitié des Américains n'ont " pas du tout "
confiance en Trump

Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Comme les précédents, le dernier sondage n'est
guère flatteur pour le président Donald Trump.
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